
— la communautarisation du FESF et du futur MES, ainsi qu'une réflexion sur les moyens disponibles ou 
envisagés pour déterminer s'ils suffiront à résoudre la crise de la dette souveraine, 

— un ambitieux plan européen en faveur de la croissance, de l'investissement et de l'emploi comportant, 
notamment, l'émission d'emprunts obligataires pour le financement de projets, 

— des dispositifs visant à intensifier les efforts des États membres dans le sens d'une coordination et d'une 
harmonisation d'éléments de leurs régimes fiscaux, en particulier des mesures de lutte contre la fraude et 
l'évasion fiscales, 

— une proposition relative à la mise en place d'un mécanisme plus rapide et plus strict qui permette à la 
Commission de faire respecter l'acquis relatif au marché unique dans les États membres, 

— un gouvernement économique de la zone euro fonctionnant selon la méthode communautaire, 

— des propositions pour mener à bien la refonte de la réglementation des marchés financiers en sorte de 
rendre l'économie européenne plus résistante aux crises futures, 

— la présentation, avant la fin de 2011, d'un rapport sur l'instauration d'un système d'émissions communes 
d'obligations européennes de la dette souveraine (titres de la zone euro) sous le régime de la respon­
sabilité solidaire; ces titres de la zone euro contribueraient à renforcer la discipline budgétaire et à 
accroître la stabilité dans la zone euro par le canal des marchés, ainsi qu'à garantir, grâce à l'accrois­
sement de la liquidité, que les États membres jouissant des cotes de crédit les plus élevées ne soient pas 
pénalisés par une hausse des taux d'intérêt; 

6. souligne qu'il importe d'assurer la légitimité et la responsabilité démocratiques de ce plan et de toute 
mesure y afférente par l'intervention du Parlement européen, particulièrement pour ce qui est de la mise sur 
pied d'un gouvernement économique; 

7. entend apprécier les conclusions du Conseil européen sous les aspects énoncés ci-dessus; 

8. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil européen et à la Commission. 

Adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l'espace Schengen 

P7_TA(2011)0443 

Résolution du Parlement européen du 13 octobre 2011 sur l'adhésion de la Bulgarie et de la 
Roumanie à Schengen 

(2013/C 94 E/04) 

Le Parlement européen, 

— vu sa position du 8 juin 2011 sur le projet de décision du Conseil relative à l'application de la totalité 
des dispositions de l'acquis de Schengen dans la République de Bulgarie et en Roumanie ( 1 ), 

— vu les conclusions du Conseil Justice et affaires intérieures qui s'est tenu à Luxembourg les 9 et 10 juin 
2011, 

— vu les conclusions du Conseil européen des 24 et 25 juin 2011,
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( 1 ) Textes adoptés de cette date, P7_TA(2011)0254. 
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— vu les questions du 29 septembre 2011 au Conseil et à la Commission sur l'adhésion de la Bulgarie et 
de la Roumanie à Schengen (O-000224/2011 – B7-0440/2011, O-000225/2011 – B7-0621/2011, O- 
000223/2011 – B7-0439/2011), 

— vu l'article 115, paragraphe 5, et l'article 110, paragraphe 2, de son règlement, 

A. considérant que la libre circulation des personnes est un droit fondamental garanti aux citoyens de 
l'Union par les traités; 

B. considérant que la création de l'espace Schengen et l'intégration de l'acquis de Schengen dans le cadre 
de l'Union européenne représentent l'une des plus grandes réalisations du processus européen d'inté­
gration; 

C. considérant que la Roumanie et la Bulgarie remplissent tous les critères nécessaires pour mener à bien 
le processus d'évaluation de Schengen; 

D. considérant que la résolution du Parlement du 8 juin 2011 et les conclusions du Conseil du 9 juin 
2011 ont garanti que les deux pays étaient prêts à rejoindre l'espace Schengen; 

E. considérant que, lors du Conseil européen du 24 juin 2011, les chefs d'État et de gouvernement ont 
convenu que la décision relative à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie devrait être prise au plus 
tard en septembre 2011; 

F. considérant que la décision relative à l'adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie a été reportée du fait 
que le Conseil n'a pas procédé au vote lors de sa réunion du 22 septembre 2011; 

1. souligne que les deux pays ont fondamentalement repensé et réorganisé leur système de gestion 
intégrée des frontières en investissant massivement dans leurs services répressifs, notamment dans la 
formation et les technologies de pointe, et qu'ils ont manifestement renforcé leurs cadres institutionnel et 
légal, comme le reconnaissent les différents rapports d'évaluation Schengen; 

2. met en évidence le soutien et la solidarité dont la Bulgarie et la Roumanie ont constamment fait 
preuve en tant que partenaires fiables du sud-est de l'Europe, ainsi que la manière dont ces deux pays 
contribuent en permanence à la sécurité des frontières dans cette partie de l'Union; 

3. souligne que tous deux ont pleinement mis en œuvre l'acquis de Schengen, ce qui, selon le traité 
d'adhésion et le cadre juridique en vigueur dans l'Union, constitue la seule condition à remplir en vue de 
leur adhésion à l'espace Schengen; 

4. demande instamment à l'ensemble des États membres de prendre la décision d'élargir l'espace 
Schengen à la Bulgarie et à la Roumanie sur la seule base de l'acquis et des procédures de Schengen; 
estime que des critères supplémentaires ne sauraient être imposés aux États membres pour lesquels la 
procédure d'adhésion à l'espace Schengen est déjà en cours; 

5. rappelle que le Parlement a accordé son soutien à l'élargissement de l'espace Schengen à la Bulgarie et 
à la Roumanie et invite le Conseil européen à procéder conformément au traité UE en prenant les mesures 
nécessaires pour permettre à la Roumanie et à la Bulgarie d'adhérer à l'espace Schengen; 

6. invite l'ensemble des États membres à honorer les engagements pris en vertu du cadre juridique de 
l'Union en ce qui concerne les critères d'adhésion à Schengen, et à ne pas donner priorité au populisme 
national; 

7. charge son Président de transmettre la présente résolution à la Commission, au Conseil ainsi qu'aux 
gouvernements et aux parlements des États membres.
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